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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

A l'identique de sa Commission des affaires juridiques (CAJ-CN), le Conseil national a
refusé d'entrer en matière sur le projet de modification de la loi sur la lutte contre le
blanchiment d’argent (LBA). La majorité de la CAJ-CN voulait pas entrer en matière par
13 voix contre 12, alors que la chambre du peuple l'a refusée par 107 voix contre 89.
L'UDC et le PLR ont été rejoints par 27 voix du groupe du centre pour faire pencher la
balance en faveur d'un rejet. Lors des discussions, un point en particulier a freiné le
Conseil national: l'obligation de communiquer pour les conseillers et conseillères, et
donc pour les avocats et avocates. Vincent Maître (pdc, GE), Christian Lüscher (pdc,
PLR), Philipp-Matthias Bregy (pdc, VS) ou encore Barbara Steinemann (udc, ZH), toutes
et tous avocats ou juristes, ont notamment pris la parole pour défendre le secret
professionnel des avocats et avocates. Ils ont également souligné la charge
administrative démesurée qui serait induite par cette révision. A l'opposé, la gauche a
rappelé l'affaire des Panama Papers et souligné l'importance pour la Suisse d'être en
conformité avec les recommandations du Groupe d'action financière (GAFI). 1
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1) BO CN, 2020, pp.12; Communiqué de presse CER-CN du 31.01.2020
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